



















«Huit mois de travail en commun, plus de 200 personnes mobilisées chez Renault et chez Nissan, 
ont permis d’identifier et de chiffrer avec réalisme et précision les complémentarités 
. et les synergies qui vont générer à la fois la croissance et la réduction des coûts. » 

Louis Schweitzer 
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Renault s’allie avec Ni ss an. 


une opportunité historique pour Renault et ses actionnaires 


Finlande, début des négociations 
«tm aouveau gouvernement 


les chiffres 
de ralliance 


4 e groupe 

automobile mondial 


4 800000 

véhicules produits 


9,1 o/o 

-du- marché 
automobile mondial 


20 Mds FF 

d’économies .. 
entre 2000 et 2002 


Dans le cadre.de son objectif de croissance et de développement à l'international, Renault a décidé de saisir une 
opportunité historique : la signature d'un accord de partenariat global par lequel Renault deviendra, avec 36,8% 
du capital, le premier actionnaire de Nissan. 

Ce choix estcelui de l'ambition. Il permet à Renault d'assurer le déploiement de son activité à l'échelle mondiale. 

Il offre en outre, par l'importance des synergies et des complémentarités mobilisables, un potentiel exceptionnel 
d'accélération de la croissance et de la rentabilité des deux groupes 

la structurede l'accord ne conduira pas Renauttà consolider l'endettement de Nissan danssescomptes La situation 
financière de Renault demeurera très saine après l'opération.' L'investissement total de 33 Mds FF sera financé 
essentiellement par la trésorerie disponible et accessoirement par emprunt, sans qu'il soit nécessaire de recourir - 
. ô une augmentation de capital ou à toute.autre forme d'opérations financières à caractère dilutif. 

Lesgainsattendus de ce rapprochement pour les deux groupes sont déjà chiffrés et planifiés dans le temps llssont 
considérables: 3 Mds FF dès l'an 2000 et près de 6 Mds FF par an jusqu'en 2002. 

'"Au total, l'impactdc cette opération se/rf positif sur le bénéfice net par action dès 2001. 


Nissan : 

un constructeur international, reconnu 
pour son expertise technologique 

► N”7 mondial, Nissan réalise 334 milliards de francs de 
- chiffre d'affaires et produit 2,7 millions de véhicules. 

► Référence mondiale en matière de moteurs et de contrôle 
qualité, Nissan est aussi l'un des leaders mondiaux par 
la productivité de ses usines. 

► L'expérience de Renault en matière de rationalisation 
des coûts est un atout décisif pour accélérer le 
redressement de Nissan. 

► Sa structure financière se trouvera renforcée par 
. l'augmentation de capital réservée à Renault qui 

interviendra au plus tard fin mai 1999. 

Renault et Nissan : 

des complémentarités exceptionnelles, 
accélérateurs de croissance 


Renault et Nissan : des convergences 

rapidement mobilisables, 

leviers de réduction des coûts 

Outre leurs complémentarités, Renault et Nissan partagent 
des forces communes, sources d'économies significatives : 

► Mise en commun des moyens de fabrication sur des 
segments de gamme de produits équivalents (avec par 
exemple un soubassement commun pour les deux 
véhicules différents qui succéderont à Clio II et Micra 
à l'horizon 2002-2003). 

► Mise en commun de la production des organes 
mécaniques (moteurs et boîtes de vitesse). 

Dès l'année prochaine, la mise en place d'une politique 
d'achat commune apportera des économies substantielles 
à chacun des partenaires. 

L'implication de Renault dans la stratégie et te 
management de Nissan garantit la mise en œuvre 
rapide du plan de redressement et j'activaticn des 
nombreuses synergies qui fondent l'accord. 
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lal^jfra^és par un séisme $ 



Il y en aura peut-être 
jusqu'à ce soir, 
on ne sait pas... 
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Les assureurs français renoncent 
pour cinq ans aux tests génétiques 


de ne 


Ils ont renouvelé l'engagement, pris en 1994, 
pas tenir compte des résultats des études génétit 
sur les caractéristiques des candidats à l'assurance 


Après des années de baisse, les chiffres 
de l’immigration ont augmenté en 1997 

Cette hausse s'explique par la régularisation des sans-papiers 

des i^ratioî^fLt^ppfr^e^jne orientation à la don de régularisationdès sens-papiers ransécudveà la 
hausse des indicateurs de l'immigratf on en 1997. Cette « circulaire Chevènement » de juin 1997. 
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Les élus épinglent les chambres régionales des comptes 

Les magistrats financiers vont-ils trop loin ? De plus en plus, les responsables locaux leur reprochent de porter des appréciations 
sur le fond de leurs décisions. Les juges de la décentralisation répondent qu'ils exercent un devoir d'information sur l'utilisation de l'argent public 



„ jjt émis des observa- sdent de la Cour des comptes a in- 
jugements d’opportunité. Une dons sur le montant trop flevé des sisté sur la nécessité d’améliorer la 

- 1 simple querelle sémantique? Dans .aida économiques que le départe- formation des magistrats. Il s’est 

des jr^es- « Est-ce le rôle d'une CRC régionales des comptes (CRC) ontpour mission de jugerle s comptes leur rapport annuel sur les activftfe mort versait à des projets d'entre- monné disposé à la publication, eu 

définitives des CRC, de la réponse 


ts doivent- fl s évaluer a 


fets doivent décréter 1 


l’üîét^bïütlde 


posteriori P intérêt pour Les Sables- 63 ont été 
d’Olonnes de financer le Vendée- 199/1 ¥ • " 
Globe, la dédsi cm de Bordeaux de 33 1 


de gestion de fait, les pré- riaux, n’ont trouvé «aucun Juge- ses options dans son journal dé- Ce petit pas n’est toujours pas 

1 parquet : votions des chambres régionales des . que si le taux de mortalité des entre- comptes prodigue des conseils de 

** " — " a “ " — * prises en France était de 50 %, il prudence aux magistrats des CRC 

n'est que de 10 % dons le Lat-et-Ca- « Les élus crient aux jugements d’op- 

r — r 1— . — renne.» Pour M. Delevoye, «de portimité, explique un juge, lors- 

tkm de marchés publics ont été prononcées, dont 6 résultaient d’en- qui ne lève pas T ambiguité, tels jugements des CRC sont un fiein qu’ü s’agit en fart de maladresses de 

AnAtaem^^wieUerDr '*— * " ’ :il faut en jimr avec à l'irmovation et à V expérimentation style ou de jugements à gemporte- 

des politiques locales. Comment sa- pièce. » «Je le dis souvent aux 


quêtes menées par les CRC 
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SAM-GO&MN 

CONFIRMATION ;^pJ§ÔlTAT 

7,2 milliard; 

SOIT 1,1 MILLIARD D’ê^+l 

Le Conseil d’administration de la Compagnie de Saint-Gobain, 

25 mars 1999, a approuvé les Comptes consolidés du Groupe pour'. 
l'Exercice 1998. Les principales données consolidées définitives confirment 
les estimations publiées en janvier dernier. 

CHIFFRE D’AFFAIRES :+9,2% 

A 1 16 901 millions de francs (17 821 miffions c , _ 

( 107 078 millions de francs ou 1 6 324 millions cf€). Les ventes ! 
aubes pays d’Europe 29,7 %, Amérique et Asie 326 56 

RÉSULTATS 

Le résultat d'exploitation progesse de 1 1,4 56 à 1 1 647 millions de francs (I 776 triions d'ê) et 
représente 10 % du chiffre d'aifeires (contre 9,8 55 en 1997). Le résultat net atteint 7 196 malions 
de francs (I 097 millions <f€), en augnentetion de 27,9 * par rapport à 1997. Il intègre les plus- 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 24 JUIN 1999 

Lors de l'Assemblée Générale de la Gompagiie convoquée pour le 24 jrtin I999,à IShau Palais 
des Congés. Porte MalHot à Paris 9 sera proposé la distribution dïir dividende de 3,20 € 
(2099 francs) par action en aqgnemation de 13,5 56 sur celui de Tan dernier. 8 s'y ajouterait un 
avoir fiscal de 1, 60 €(1050 francs), soit un total de 4,80 € (3 1,49 lianes) par action. Le paiement 
du dividende sera effectué inégalement en espèces et le détachement du coupon interviendra 
le 28 juin. 

ur de M. Eric 


PERSPECTIVES 



tenue des marchés en Amérique du Nord. Le Groupe maintient par 
conséquent son objectif de croissance du résultat net par action de 
15 % en 1999, hors plus-values exceptionnelles et après la réduction 
de capital de 5 % qui sera proposée à la prochaine Assemblée 
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VOICI LE GENRE DE COURBES QUE NOUS 
VOULONS FAIRE PROGRESSER CHEZ LES 


Si la BNP propose de rapprocher sur 
un pied d’égalité trois grandes 
banques françaises, c’est pour amé- 
liorer leurs performances, autrement 





chaque réseau conservera ses 
agences, son enseigne et sor 
organisation propre. Rien ne chan- 
gera dans votre relation avec votre 


si ce n’est 
ifcLjiii qu’il s’ap- 


ce plus innovant, un meilleur 
rapport qualité/prix, des conseils 
toujours plus adaptés à vos 
besoins. Il mettra les nouvelles 
technologies bancaires à la dispo- 
sition de tous ses clients, entre- 
prises et particuliers. En France, 


ïml; tique tech- 
nique et 
M’; financière 

plus solide 

et performante, pour mieux servir 
vos intérêts. Quant aux entre- 
prises, elles disposeront avec ce 
nouveau groupe d’un partenaire 
français capable d’accompagner 
leurs opérations de développement 
et d’exportation dans 90 pays. 
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C’est ce que vous «fiiez dire à ce riche client chinois à la 
place de “Mous ferons, j’en suis sur, ur.e foncée r0üfe 
ensemble." Le désastre a été évité grâce à quelque chose qui 
s appelle S-services. Imaginez un peu : juste avant d'entrer en 
réunion vous consultez votre agenda électronique pour trouver 
une agence de traduction. Vous indiquez vos exigences. 
Langue ? Mandarin. Durée de le réunion ? Deux heures. Prix ? 
Vingt-cinq francs la minute. Votre demande est instantanément 
transmise par voie électronique, traitée et sélectionnée. 
Quelques instants plus fard, vous et votre interprète (qui se 
trouve peut-être à l’autre bout du monde) êtes prêts à débuter 
la reunion. Et lorsque vous commencez à perler avec votre 
client chinois, plus de confusion. Vous évitez ainsi de faire Sa 
plus grosse gaffe de votre carrière. Comment cela est-il 
possible ? Le monde des affaires va bientôt utiliser Internet 
dans des domaines que Ton a du ma! à imaginer aujourd’hui. 
Non pas comme une vitrine électronique. Ni comme une 
collection de sites web. Maïs en tant qu’accélérateur d’une 
économie de plus en plus fournée vers les services. Un nouveau 
chapitre de l’histoire d’Internet est sur Se point d’être écrit. 

Et il ne s’agira plus de ce que vous faites sur internet, mais 
de ce qu’lnfernef fera pour vous, www.frcnce.hp.com 

Le prochain E. E-services 
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TROIS MARQUES. 
TROIS RÉSEAUX. 


AUCUNE RAISON 

La BNP propose de faire cause 
commune avec deux autres grandes 
banques françaises, la Société 
Générale et Paribas, pour créer un 
groupe de 
taille euro- 
péenne. 

Avec 4 800 
agences, il 
n’aura rien 
d’une méga.banque : dans la plu- 
part des autres grands pays 
européens des ensembles de taille 
comparable se sont constitués. 
Cela dit, le plus important, c'est 
vous, et la relation quotidienne 
que vous avez avec votre banque 


QUE ÇA CHANGE. 

Chacun des réseaux d’agences du 
nouveau groupe conservera son 
identité et son intégrité. Vous êtes 
aujourd’hui client de votre agence 
BNP, Société 
Générale 
ou Crédit 
du Nord, 
vous le 
serez tou- 
jours demain. Chacune de 
ces enseignes restera en 
concurrence, avec sa propre 
politique de prix et de crédit, 
comme c’est déjà le cas dans 
de nombreux autres groupes 
bancaires dans le monde. 
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La BNP présente les scénarios de son offensive sur SG Paribas 

La publication, mercredi 31 mars, des deux notes d'information visées par la Commission des opérations de Bourse 
sur l'offre de la BNP donne le coup d'envoi à une bataille boursière qui s'annonce acharnée 

Les deux notes d'information visées par la 31 mais. Les offres sont de quinze actions tefois pas. se presser pour prendre leur déd- Ijonnaires do ivent décider Jédqger tans 
Commission des opérations de bouisesur les BNP pour sept Soaété g&iéraie, et de onze sion. Les banques concernées vont multiplier titres contre une autre action, c'est-itfite 
offres publiques d'échange (OPE) lancées par BNP pour huit Paribas. L'offre de la Société tes campagnes de publicité pour défendre le contre une participation dans une autre en- 
la BNP sur tes actions de te Société générale générale sur Paribas court toujours. Les por- bien-fondé du ou des projets qu'elles pro- treproe. C(* suppose qlrtb aient confiance 
(SG) et de Paribas ont été publiées mercredi têtus d'actions SG et Parlas ne doivent tou- posent Le principe d'une OPE est que les ac- dans 1e projet des dirigeants de regroupe. 





COMMUNICATION 


Le capital-risque anglo-saxon s'intéresse aux médias français 
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AUJOURD'HUI 


N ENTRETIEN au Monde, prime sa solidarité à I' 
il révèle qu'il a envisagé ger Legeay. mais ne se 
sr à ses tendions. U pa- sur le cas de Richard Vil 


Les responsables du cyclisme français devront se justifier 

_ Le juge Patrick Keïl, qui instruit l'affaire de dopage au sein de l'équipe Festina, pourrait mettre en examen, jeudi 1 er avril, 

Daniel Baal, le président de la Fédération française de cyclisme, et Jean-Marie Leblanc, le directeur général de la Société du Tour de France 


Laurent Jalabert privé de championnat de France ^ de‘ «s 
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Lionel Jospin refuse d’exclure l’hypothèse 

Entre ciel et terre 

d’une action terrestre de l’OTAN au Kosovo 

IL Y AVAIT dans U Monde, de personnel, puisque un pilote 

Le premier ministre dément avoir voulu fermer le débat 

f3ires et de la défend LüJourhîfRPR.ftrisj.derftamu- 

PpÉsâMe par Jack Lang (PS), cette Dté ri'imé remisé an cause des fron- 

que le racontait Jacques IsnarcL les dis et le manche d'un coffre 
cet avion de militaire -fiction, fort furtif à des cow-boys ven- 

fraDDes de l’OTAN - ^ * lu à légard laRi ‘ sion à l’ancieo premier ministre réprobation générale. M. Védrine 

franges Linrwme autorrt * s tude du PCF, M. Jospin a indiqué, Alain Juppé (RPR) - reçu mardi soir n’a pu, en revanche. qu’acquiescer 

MSTnelabT W C ° UI ^ ** P” - d’assureT l’executif lorsque Jean-Louis Bianco (PS, 

rompre dans leur volomé de. ras- pu™ ü>Üi£f ^ 

sus de son efficacité opération- «good moming Milosevic». Un 

technologie américaine. maison. Intact de préférence. 

Et, comme le précisait l’au- Mais voOà bien précisément 

teur. ce super bombardier «/ur- où l’on entend en venir dans 

Slobodan Milosevic, persistera dans , ^ , . , . . . S ted ^ijfste a 

son l^is : tel est le message qu'en- ifi tTOUble tfe lâUTÉnt FdblUS longuement débattu, avec la pattid- 

Ü Josp i"' „„ perion * M. Richard, de l'imeiven- 

■TT a. «“yues et aux m- « Chacun ressent beaucoup d’inquiétude », a affirmé Laurent Fa- bon au Kosovo. - fî faut garder rai- 

S’S^S^TS^' de , sa n m ? iori - Wos, mardi 30 mars, an sortir d*nn entretien avec Jacques Chirac à 50* dans notre Expression ». a 

të [L f Mande 31 mars). 0 s’y est TElysée sur la situation au Kosovo. Le président de r Assemblée na- souligné d’emblée François Hol- 

Sot Sm d^auKr Irveî' vae™^* t *^ na,e ■*“* «■*■"* hostile à un engagement terrestre - • ce sont des lande. M. Quilès a de nouveau pré- 

raine de d^més socialistes, puis hait . qu 'on ‘arrive à une solution politique rapidement * P Luc Maènchon! quTa reprodléau 

lots de la séance des questions au U 4 décembre 1985 à r As semblée nationale, M. Fabius, alors pre- premier ministre de meme - trop 

goinrenteraent, à 1 Assemblée nado- prier ministre, s'étalt démarqué de randience accordée, le même ses pus dans ceux du président * !o 

Le repas, à huis-clos, lui a fourni de l’Etat polonais, le général JaruzeîskL « le fois partie de ceux, avsdt raK^Henri EmmroS f 

1 occasion de corriger la mauvaise déclaré M. Fabius, qui ont été profondément heurtés et ont maniftstt pan de ses » inauiésides -, en se dé- 

mtetpiétaùon donnée, selon lui. des leur désapprobation lots de a qu’il est convenu d’appeler les événe- marquant de û - propagande des 

propos qu'il avait tenus, le 28 mare, morts de Pologne C’est pourquoi - et pourquoi le cacher ? - la visite en Eats-Unis sur tes méchants serbes ». 

devant la convention du PS (Le fronce, même rapide, du chef de CEtat polonais ma personnellement Pour Jean-Christophe Cambadé- 

Monde du 30 mars». Interrogé par troublé . 1rs. «ce n'est pas la présence des 

un député, qui regrettait que rené- Etats-Unis à nos cités oui définit la 

cutif français ait annoncé par nature de la guerre . mais son but: 

avance son refus d’engager une in- a-t-il conclu. L'attitude des commu- l’accent, toutefois, sur les pro- détruire les moyens de la purification 

dollars, soit environ M milliards par la répression serbe. N’ayam 
chiffres extravagants en effet. A de B 2 Spirit en vol, on ne cesse 

deux fois pour lire et relire, les reportages sur ces flots de 

allé au tapis récemment en Ser- plus pauvre d’Europe ». de faire 
2.3 milliards de dollars l’uni- nous a poussé vers une petite 
té ! JI vole de drôles de recherche économique. Savez- 
* choses » dans le ciel des Bal- vous quel est le PNB annuel de 

tervention terrestre, M. Jospin a nistes suscite des critiques de la blêmes posés par la question huma- ethnique ». - Le PCF aurait gagné en 
précisé qu'il n'avait rien voulu dire droite qui. de Claude Goasguen nitaire, en préconisant la créab'on cohérence a ajouté M. Cambadélls, 

de tel quand 0 avait afflrmé : a Nous (DL, Paris! à François Léotard de « cônes humanitaires protégées .. chargé des relations extérieures, si! 

avons bien rintendon de ne pas nous (UDF) et Nicolas Sarkozy (RPR. à l'instar de ce que propose depuis avait tramé une minute pour mani- 

iaisser entminer la où nous ne vou- Hauts-de-Seine), réclame une clan- hmdi le président de la commission /ester contre titosevic. - Conseiller 

Ions pas aller.- efe ne me suis Jo- fication sur ce point au premier mi- de la défense, Paul Quilès (PSL de Lionel Jospin, Gérard Le Gaü a 

t-ü expliqué, suggérant ainsi que le Les explications fournies publi- crétaire national du PCF, Robert d'opinion, que le tauxd'adbésion 

débat demeure ouvert sur cette quement par le premier ministre Hue, a souligné, dans la soirée, que moyen de l'opinion française à Ten- 

question. lots de la séance des questions au cette proposition est « tris proche - gagement au Kosovo est de 55 % - 

Reçu dans l'aprés-midi. à l'Elysée, gouvernement Oire page 3) ont été de celles du PCE. Le matin même, dont un tiers de l'électorat commu- 

par Jacques Chirac, le président précédées d'un même travail péda- en commission, M- Richard n'avait niste - et que les Français s’at- 

RPR du Sénat, Christian Poncelet gogique des ministres des affaires retenu de l’intervention de M. Hue tendent à un conflit long 

s'est déclaré, lui, * fermement oppo- étrangères, Hubert Védrine, et de la que le soud de voir mis fin à la lé- 
sé à une intervention terrestre au Ko- défense, Alain Richard, qui ont été pression serbe, excluant implicite- Jean-Michel Aphatie, 

som-.* Sur ce point, te président de entendus à huis-dos. en fin de mad- ment tout aitet des frappes aé- Jean-Baptiste de Montvalon 

la République n’a fiait aucun com- née, par les commissions des af- tiennes. L'évocation, par Pierre et Michel Nobiecourt 

kans puisque deux de ces avions l’Albanie ? 2,5 milliards de dol- 

puis la base de Whiteman. au Ciel et terre des Balkans, deux 

Missouri jusqu’en Yougoslavie, mondes se regardent qu’un 
Leur intervention n’était pas gouffre, et pas seulement mili- 

ment. Sauf à démontrer que perposent, le furtif, le réel, l’ave- 
lorsque on s’est offert un engin nfr technologique, le passé 
pareil, c’est aussi pour s’en ser- balkanique. Et le débat qui fait 

entier, que l’on a au moins un ou non, nous paraît nécessaire 
2*3 miuTardTde^doilars, la comme défà en retard d’une 
Force ait réalisé des q économies simple humanisme a perdue. 


Dominique Voynet se prononce pour une action au sol Un réfugié kosovar tué 

Les divergences s'accentuent au sein de la gauche « plurielle » et deUX autres blessés à Calais 
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GRANDE BANQUE 


QUI REFUSERAIT DE DEVENIR LA PREMIÈRE 
EN EUROPE SERAIT-ELLE TOUJOURS UNE 


La BNP propose que soient 
réunies, sur un pied d’égalité, 
trois grandes banques 
françaises pour créer 
un leader à l'échelle 
européenne. Il y a 
urgence. Dans la plupart des 
pays d’autres grands groupes 
sont en train de naître. 
Faudrait-il que la France rate 
le coche et que son industrie i 
bancaire soit affaiblie parce | 
que ses banques n'auraient 
pas su se rassembler à temps? 
Il est aujourd'hui possible de créer 


o 

groupes 

90 

infi rate nnns 


la première banque européenne, 
avec une base de 4800 

V agences en France, 
des marques 


banque de particu- 
liers et d’investisse- 
ment, présente dans 
V 90 pays. Chaque banque 

™ conservera ses marques 

I et ses réseaux d’agences. 
C’est le meilleur choix pour 
l'avenir de notre pays et de nos 
entreprises, ainsi que pour l’emploi 
dans le secteur bancaire français. 


[(JtfSH Cj* 


EEE PARLONS D’AVENIR 


